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Les  ftx  Corps  des  Marchands  de  U 
Ville  de  Paris  ont , par  Délibération 
du  io  Décembre  1788  , adopté  & ligné 
la  prëfente  Pétition . 

Le  Depot  en  a été  fait  chez  chacun  » 
de  Mëffîeurs  les  Notaires  de  Paris  s 
qui  recevront  la  fignature  de  tous  les 
Corps , comme  de  tous  les  Particuliers 
qui  voudront  y adhérer* 
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pétition 

DES  CITOYENS 

DOMICILIÉS  A PAR  IS* 

Du  8 Décembre  iy8S. 


l-i  Ë R O I aiïèmble  la  Nation.  Comme  ùü 
ton  Pèré  , il  s'entoure  de  fa  Famille.  Il  va 
Chercher  îe  bonheur  où  il  peut  uniquement  fé 
trouver  , dans  lé  bonheur  d’enfans  chéris  qui 
adorent  leùr  Père.  Il  fait  tout  pour  eux  ÿ ils 
feront  tout  pour  lui. 

Un  abîme  effrayant  s’efl  ouvert  aux  yeux 
du  Roi  &.  de  la  Nation,  il  fera  comblé  par 
le  Zèle  «St  fermé  par  la  SagefTe  , de  maniéré 
à ne  jamais  fe  rouvrir.  Toutes  lés  lumières  ^ 
comme  tous  les  vœux  y vont  fe  concentrer  daftS 

A 


{ z ) 

cette  Afîembîée  nationale  , la  plus  auguffe  & 
la  plus  puiflance  qui  fat  jamais , pour  le  bonheur 
de  tous  , qui  feul  peut  faire  le  bonheur  de 
chacun. 

Grâces  immortelles  foient  rendues  au  meilleur 
des  Rois  , Auteur  d’un  fi  grand  bienfait.  Son 
nom  chéri,  comme  celui  de  Louis  XIl^  le 
père  du  peuple  , fera  gravé  à jamais , en  ca- 
ractères ineffaçables  , dans  le  coeur  de  tous  les 
François. 

Mais  , comment  fera  compofée  cette  mémo- 
rable Affemblée  ? Quelle  fera  la  forme  des 
Etats- Généraux  ? Le  Roi  le  demande  à fon 
peuple.  Ce  Monarque  qui  veut  le  bien  , qui 
délire  le  mieux  , qui  craint  de  fe  tromper  , 
adrefîe  à tous  fes  fujets  ces  intéreffantes  ques- 
tions j avec  une  invitation  paternelle  à tous  , 
& à chacun  ^ de  lui  faire  part  de  leurs  lumiè- 
res ; en  attendant  qu’elles  lui  parviennent  de 
toutes  les  parties  du  Royaume  , le  Souverain 
réunit  autour  de  lui  un  nombre  de  Citoyens 
notables  y pour  avoir  leur  avis  particulier  fur 
cet  important  objet.  Quel  Prince  montra  jamais 
à la  fois  plus  de  fageflè  & plus  de  bonté? 

Garder  aujourd’hui  un  coupable  fîîence  , 
feroit  trahir  à la  fois  la  confiance  du  Roi 
& de  la  Nation. 

Déjà  la  voix  d’un  grand  nombre  de  Citoyens 
s’eft  fait  entendre* 
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tes  trois-  Ordres  du  Dauphiné  réunis  onî 
donné  l’exemple  (*). 

Le  Tiers -Etat  de  la  Bretagne  & de  la  Nor- 
mandie l’a  fuivi  : Lyon  , Bordeaux  , fe  font 

expliqués. 

Un  grand  nombre  de  Citoyens  y dont  les 
ouvrages  r'efpirent  le  zèle  le  plus  pur  & le  plus 
éclairé  , ont  fait  part  de  leurs  connoiffances 
& de  leurs  vues  patriotiques. 

Les  Notables  n’ont  pas  encore  donné  leur 
®vis  ; mais  un  Prince  , dont  on  connoît  îë 
patriotifme  & les  lumières  , Monsieur* 
& le  Bureau  de  ce  Prince  Âuguibe  , ont  déjà 
voté  conformément  à l’opinion  publique  , con- 


( ) Pendons  hommage  a la  vérité."  rendons  gîoiré 
à qui  elle  appartient.  Les  trois  Ordres  du  Dauphiné,  dans 
tout  ce  qu  ils  ont  fait  , dans  tout  ce  qu’ils  ont  dit  , dans 
tout  ce  qu  ils  ont  écrit,  ont  donné  les  plus  grandes 
preuves  de  fageffe,  de  lumières,  de  patriotifme  & d'énergie 
qu'un  peuple  puiffe  donner.  Dans  la  formation  de  leurs 
Etats  particuliers  , ils  ont  tout- à - la- fois  donné  la  leçon  » 
fourni  le  nioaele  , & imprime  en  France  un  mouvement 
falutaire  a tous  les  ëlprits  &c  à tous  les  cœurs.  Chaque 
Province  n’a  plus  qu’à  les  bénir  & à les  imiter.  C’efï 
avec  un  fentiment  de  plaifir  bien  vif,  de  joie  bien  pure» 
de  reconnoiflance  fans  bornes , que  nous  faififfons  cetus 
bccafion  de  payer  ün  jufte  tribut  de  louanges  à nos  dignes 
'•Compatriotes  du  Dauphine.  Puifïions  - nous  mériter  à notté 
tour  d'être  ainü  loués  par  eux  ! 
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lignée  dans  les  excellens  Ecrits  dont  nous  venons 
de  parler. 

Dans  ces  circonftances , nous  Citoyens  de 
tons  les  Ordres  , domiciliés  à Paris  , jaloux  de 
l’honneur  de  la  Nation  Françoife  , à laquelle 
nous  nous  faifons  gloire  d’appartenir  ; animés 
du  défir  de  voir  nos  compatriotes  heureux  ; 
pleins  de  refpeâ  pour  les  droits  nationaux  & 
individuels  , auxquels  nous  faifons  folemnellement 
profeffion  , par  les  préfentes  , d’étre  inviola- 
blement  attachés  jufqu’au  dernier  foupir  ; preffés 
par  l’honneur , & par  notre  confcience , de 
répondre  dignement  à la  confiance  du  Monarque  , 
qui  a bien  voulu  nous  demander  le  fecours  de 
nos  foibles  lumières  , avons  adopté  & figné  la 
Pétition  fuivante  , comme  étant  l’expofé  fidèle 
de  nos  principes  , relativement  à l’Ordre  public  , 
dans  la  formation  des  Etats  - Généraux  , & l’ex- 
preflion  de  nos  fentimens  & de  nos  vœux  pa- 
triotiques. 

Les  Loix  , les  ufages  , la  raifon  , voilà  la 
rèole  des  Etats,  comme  la  règle  des  Parti- 
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çuliers. 

Les  loix  , quand  elles  font  bonnes  , toujours 
d’accord  avec  la  raifon  , & bientôt  avec  l’ufage  , 
doivent  gouverner  éternellement  les  Empires 
& les  Hommes.  Ce  font  elles  qui  font  la  bafe 
conftitutionnelle  des  Etats.  Ce  feroit  un  crime 
à quiconque  d’y  toucher. 


Les  Loix , quand  elles  font  mauvaifes  , con- 
traires à la  raifon  , lors  même  qu’elles  font 
d’accord  avec  l’ufage  , doivent  etre  changées  5 
mais  elles  doivent  être  refpeâées  & obfervées 
jufqu’à  ce  qu’elles  aient  été  convenablement 
abrogées  , & remplacées  par  de  meilleures 
Loix. 

Au  défaut  de  Loix  , les  ufages  peuvent  gou- 
verner  les  hommes. 

Quand  les  ufages  font  raifonnables  & conftans  , 
on  peut  les  conferver  \ rien  n’empêche  cepen- 
dant qu’on  ne  les  change  pour  en  prendre  de 
meilleurs.  Dans  l’un  &.  l’autre  cas  , le  mieux 
eft  de  les  confacrer  par  de  bonnes  Loix  , qui 
ne  peuvent  jamais  être  parfaitement  remplacées 
par  les  ufages. 

Quand  les  ufages  font  mauvais , la  raifon 
exige  abfolument  qu’on  les  change  : les  fuivre 
eft  une  foitilefle  * mais  vouloir  qu’ils  foient 
facrés  , uniquement  parce  que  ce  font  des  ufages  , 
c’efî  véritablement  un  délire. 

La  raifon  feule  efl:  invariable  : fes  droits  y 

aulli  anciens  que  le  monde  , font  imprefcrip- 
tibîes.  Ce  font  eux  qui , fuivant  la  penfée  fu- 
bîime  & féconde  d’un  Miniftre  y l’efpoir  des 
François  , n’ont  ni  date  y ni  époque  y ni  terme . 

C’efl:  a la  raifon  qu’il  appartient  de  juger 
fouverainement  les  Loix  & les  ufages  ; de  créer  p 
de  conferver  9 ou  de  profcrire. 
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Heureufe  la  Nation,  chez  qui  la  raifôn  ^ 
0 accord  avec  les  Loix  & les  ufages  ^ goUver— 
neroic  également  & le  Chef  & les  Membres! 

Appliquons  ces  principes. 

La  Loi  , l’ufage  , la  raifon  ^ devroient  pré- 
fider  à la  formation  des  Etats  - Généraux. 

Il  n’y  a aucune  Loi  connue  , émanée  du 
Roi  , concernant  la  formation  des  Etats  - Gén 
néraux. 

On  ne  connoit  aucune  Loi  délibérée  9 con- 
fentie  , & far.&ionnée  par  les  Etats-Généraux  y 
touchant  leur  formation. 

C’eft  un  grand  malheur  fans  doute  , puifqu’i! 
îie  peut  y avoir  dans  un  Etat  de  véritable 
çonftitution  , fans  Loix  qui  en  faftent  la  bafe. 

Mais  il  faut  bien  en  convenir  y puifque  cela 
eft  vrai  ; noue  ne  connojfîons  point  en  France 
de  Loix  fur  la  formation  des  Etats-Généraux. 

Dans  le  fiîence  abfolu  des  Loix  5 Pufage 
îïous  en  apprendroit- il  davantage? 

Deux  points  feulement  nous  paroiiTent  avoir 
été  conftamment  fuivis  dans  la  formation  des 
Etats-Généraux. 

Le  premier  qui  eft  important , c’eft  que  les 
Citoyens  qui  ont  aftifté  aux  Etats-  Généraux , 
ont  été  partagés  en  trois  Ordres  , fous  le  nom 


d’Ürdre  du  Clergé  , d’Ordre  de  la  Noblefle  ^ 
& d'Ordre  du  Tiers -Etat. 

Le  fécond  , très -indifférent  en  foi  , maïs 
qui  devient  important  , à raifcn  des  circonf- 
tances  , c’efl  que  les  Lettres  7de  Convocation 
ont  été  adreffées  aux  Baillis  des  Provinces  7 
& que  ces  Lettres  ont  toujours  été  les  mêmes. 

Sur  tout  le  refie  , î’ufage  fe  tait  ; car  il  y a 
eu  prefqu’autant  de  variations  que  de  tenues 
d’Etats-  Généraux  ; il  n'y  a rien  eu  de  confiant 
dans  le  nombre  total  des  Membres  des  Etats- 
Généraux  ^ dans  le  nombre  relatif  d’Ordre 
à Ordre  , dans  les  éle&ions  des  Repréfentans  , 
dans  les  qualités  des  Eledeurs  ni  des  Eligibles  , 
dans  la  manière  de  prendre  & de  compter  les 
voix.  Tantôt  , on  a opiné  par  tête  , même  du 
temps  de  Philippe -le  - Bel  , & plufieurs  autres 
fois  depuis  ; tantôt  on  a opiné  par  ordre  : & 
on  ne  peut  pas  dire  que  ce  qui  a été  fait  dans 
telle  Affemblée , dans  celle  de  i6iq.  , par 
exemple  , fuit  plus  confacré  par  î’ufage  que  ce 
qui  a été  fait  dans  telle  autre.  Un  feuî  fait  ne 
peut  pas  condituer  un  ufage  y fur-tout  lorfqu’il 
eft  contredit  par  plufieurs  autres  faits  du  même 
genre. 

Lorfque  les  Loix  manquent  absolument  f 
lorfque  les  tffages  ne  difent  prefque  rien  , refis 
la  raifon  pour  préfider  à la  formation  des 
Etats  -r  Généraux. 
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Si  les  Lojx  & Ufabes  avoient  parlé  , encore 
la  raiion  pourroit-elle  & devroic-elle  fe  fairg 
entendre.  Mais  npus  convenons  que  fi  les  Loix  , 
rnême  mauvaifes  y avoienr  été  délibérées  & con- 
senties par  les  États-Généraux  , elles  ne  pourr 
foient  être  changées  que  par  délibération  & 
ponfentement  d’une  nouvelle  aflemblée  des  Etats-: 
généraux. 

Nous  convenons  également  que  des  Coutumes 
çonfacrees  par  un  ufage  confiant  & non  inter- 
rompu poiirroiept  avoir  , en  quelque  forte  ^ force 
de  loi  , & befoin  de  l’intervention  des  Etats- 
Généraux  pour  être  changées , fur- tout  fi  elles 
étoient  importantes. 

Ainfi  , nous  penfons  que  les  Etats-Généraux 
feuls  pourroient  changer  le  nombre  des  trois 
prdres  qui  forment  TAfTembiée  Nationale  , & 
en  admettre  quatre  , par  exemple  , comme  les 
Jptars  de  Suède. 

Mais  ou  les  Loix  y où  les  ufages  font  muets , 
ffefl  â la  raifipn  feule  à prononcer  , & c’eft 
précifément  Je  cas  des  Etats-Généraux  de  France. 
Il  faut  l’avouer  , les  Etats- Généraux  font  une 
çhofe  neuve  y malgré  leur  ancienneté  ; c’eft  prefque 
pomme  s’il  était  quefhon  de  les  affembler  pour 
3a  première  fois  , & d’en  imaginer  la  meilleure 
forme  paiîibîe. 

Eft  -ce  trop  prétendre  , que  de  demander  qu’iîs 
fpient  formés  d’une  manière  raifonnable? 
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Or  , que  dît  la  raifon  fur  la  formation  des 
Btats-Généraux  ? 

Les  Etats  - Généraux  font  la  repréfentatîon 
de  la  Nation, 

Pour  que  la  formation  des  Etats- Généraux 
fbit  régulière  , il  eft  donc  néceflaire  que  la 
repréfentatîon  y ait  tous  les  çara&ères  de  la 
régularité* 

Pour  que  la  repréfentatîon  foit  régulière , iî 
faut  premièrement  qu’elle  foit  vraie  , fecondement 
qu’elle  foit  jufte  , troifiêmemeut  qu’elle  foit 
convenable. 

iQ.  La  repréfentatîon  eft  vraie  , lorfque  le 
Repréfentant  eft  choifi  librement  par  le  Repré- 
fenté.  Dans  les  affaires  les  plus  fi m pies  & les 
plus  ordinaires  de  la  Société  , un  homme  oferoit-il 
fe  préfenter  pour  un  tiers  , parler  en  fqn  nom  , 
ftipuler  fes  intérêts  , prendre  des  engagemens 
pour  lui  9 difpofer  de  fa  propriété  , lorfque  le 
tiers  ne  l’auroit  chargé  de  çien  , lorfqu’il  n’di 
feroit  pas  connu  , lors  même  qu’il  auroit  de& 
intérêts  oppofés  & qu’il  feroit  à préfumer  que  les 
intérêts  de  l’un  feroient  facrifiés  aux  intérêts 
de  l’autre  ? Comment  , ce  qui  paroîtroit  fi  ridi- 
cule & fi  abfurde  dans  le  cours  ordinaire  des 
affaires  , pourroit  i!  être  raifonnable  dans  la 
grande  affaire  de  la  repréfentatîon  Nationale, 
pù  il  eft  queftion  des  plus  grands  intérêts  publics 
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êc  particuliers  , de  la  liberté  y de  l’honneur  , de 
la  propriété  * &c.  ? 

Le  choix  Lbie  efî  donc  le  cara&ère  effentieî 
de  la  vraie  repréfentation. 

II  n’y  a ni  liberté  , ni  choix  dans  la  naiffance  • 
la  naiffance  ne  peut  donc  pas  donner  le  droit 
de  repréfentation. 

Une  charge  , une  place , une  dignité  quelconque, 
achetées  à prix  d’argent , ou  conférées  par  qui  que 
ce  foit  , ne  pouvant  donner  aucuns  titres  fur 
la  propriété  d’un  tiers,  ne  peuvent  par  confé- 
quent  conférer  le  droit  de  le  représenter. 

Ainfi  , nul  ne  peut  être  vraiment  repréfenté 
que  par  celui  qu’il  a choifi  librement  : & nul 
ne  peut  être  vraiment  Représentant  , &:  par 
conféquent  Membre  des  Etats  - Généraux  , que 
celui  qui  a été  librement  choifi  par  le  Citoyen 
qu’il  doit  repréfenter. 

2°.  Il  faut  que  la  repréfentation  foit  jufte. 

Tout  François  eil  libre  , fous  l’autorité  facrée 
des  Loix  , dans  la  propriété  de  fa  perfonne 
& dans  la  propriété  de  fes  biens  , &c  a la 
rigueur  tous  les  François  le  font  également. 
Nulle  Loi  n’a  jamais  ofé  prononcer  le  contraire. 

Tout  François  a donc  un.  droit  égal  a défendre 
fa  propriété  , quelle  qu’elle  foit , par  lui  - meme 
ou  par  fon  Représentant, 
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Tout  François  qui  n’afîifte  pas  aux  Etats-* 
Generaux  a donc  le  droit  d’y  être  repréfenté  , 
& nul  n’a  plus  de  droit  de  l’être  qu’un  autre. 

Le  grand  nombre  de  Citoyens  ne  permettant 
pas , à chaque  individu  , d’avoir  fon  Repréfentant 
particulier  aux  Etats-Généraux  , il  efl  néceüaire 
que  plufieurs  Citoyens  réunis  aient  un  feul  & 
même  Repréfentant  qui  porte  leur  vœu  à l’Afc 
femblée  Nationale. 

D’où  il  fuit  néceffairement , qu’un  Repréfentant 
doit  repréfenter  un  certain  nombre  de  Citoyens, 
égal  au  nombre  de  Repréfentés  par  un  autre 
Repréfentant  quelconque. 

Et  que  les  voix  doivent  être  comptées  par  têtes 
de  Repréfentans. 

Autrement  certains  individus  influeroient  plus 
fur  les  délibérations  que  les  autres  ; ce  qui  feroit 
contraire  à l’égalité  reconnue  des  droits  des 
Citoyens , & par  conféquent  contraire  à la 
ïuftice. 

Ce  n’eft  pas  tout  ; il  ne  fuffit  pas  que  la 
repréfentation  foit  vraie  , qu’elle  foit  jufte , il 
faut  encore  qu’elle  foit  convenable. 

Il  convient  que  le  Repréfentant  ait  le  même 
intérêt  que  le  Repréfenté,  & qu’il  n’en  ait  pas 
un  différent.  Autrement , vu  la  foibîefTe  humaine, 
iî  facrifiera  9 à fon  intérêt  particulier , l’intérêt 
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de  celui  qu’il  repréfentera  & celui  de  tout  fon 
Ordre. 

De  - là  , il  fuit  nécefTairement  que  le  Repré- 
fentant  doit  être  exclufivement  pris  dans  1 Ordre 
du  Repréfenté  , & être  absolument  indépendant 
de  qui  que  ce  foit  d’un  autre  Ordre. 

Ainfi  un  Eccléfiaflique  ne  peut  être  repréfenté 
qu#  par  un  Eccléiiaftique  y un  Noble  que  par 
un  Noble  , un  Homme  du  Tiers-Etat  que  par 
un  Homme  du  Tiers-' Etat y qui  ne  foit  dans  la 
dépendance  d’aucun  des  deux  autres  Ordres. 

Par  le  même  principe  de  liberté  néceffaire, 

d’indépendance  de  toute  influence  étrangère  , 
il  convient  d’exclure  , de  la  formation  des  Etats- 
Généraux  , les  hommes  non- domiciliés  y ou  qui 
ne  font  pas  d’une  condition  abfolument  libre  , 
& que  leur  état  met  dans  une  dépendance  fervile 
d’autrui. 

Tels  font  les  principes  rigoureux , certains  & 
inconteflables  ^ d’une  repréfentation  vraie  , jufte , 
convenable  , & par  conséquent  régulière  , d’après 
lefquels  devroient  être  formés  les  Etats-Generaux. 
Ainii  le  veut  la  raifon. 

On  ne  pourront  faire  , contre  cette  formation , 
que  des  objeaions  plus  ou  moins  frivoles  , aux- 
quelles il  feroit  par  conféquent  au  moins  fuperflu 
de  répondre , eu  même  de  s’arrêter. 
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D’après  ces  principes , un  nombre  déterminé 
de  Citoyens  de  tous  les  Ordres  , & chacun  dans 
fon  Ordre  , ayant  droit  de  voter  , cinq  mille  , 
par  exemple  , éliroient  un  Repréfentant  aux  Etats- 
Généraux  , ce  qui,  à raifon  de  trois  millions 
de  Votans  (*),  donneroit  fix  cents  Membres 
des  Etats  - Generaux. 

Dans  ee  nombre  de  fix  cents  Membres  des 
Etats-Généraux  , feroient  compris  douze  Repré- 
fentans du  Clergé  , élus  par  environ  foixante 
mille  Eccléfiaftiques  , compofant  cet  Ordre , & 


(*)  On  fuppofe  , dans  le  Royaume  , vingt  - quatr® 
millions  d’Habitans  , dont  à-peu-près  douze  millions 
d’hommes.  De  ces  douze  millions  d’hommes,  on  m 
fuppofe  fix  millions  de  majeurs  , de  vingt-cinq  ans  9 
ayant,  à raifon  de  leur  âge,  droit  de  voter.  Mais  de 
ces  fix  millions  , on  en  retranche  encore  la  moitié , 
trois  millions  , comme  appartenant  à la  Gaffe  des  hommes 
cPune  condition  non  libre , non  votans  , êc  , «i  plus  fort© 
raifon  , non  éligibles.  Refte  trois  millions.  Ce  calcul 
n’efl  qu’un  apperçu , un  a-peu-près , ôc  il  fufïit.  Pour  le 
moment , une  exaélitude  rigoureufe  feroit  inutile , parce 
qu’un  peu  plus  , un  peu  moins  de  trois  millions  de  votans  , 
pourroit  donner  un  peu  plus  ou  un  peu  moins  de  fix 
<*ents  Membres  aux  Etats-Generaux  , et  qui  eft  abfolument 
indifférent , pourvu  que  la  proportion  relative  , entre  les 
Repréfentans  ôc  les  Repréfentés , & entre  les  Repréfentans 
des  différens  Ordres  , entr’eux  , {oit  exa&ement  fuivie  , 
ce  qui  aura  néceffairement  lieu  , fi  l’on  obferve  par-tout 
de  nommer  un  Repréfentant  pour  cinq  mille  Citoyens , oa 
pour  tout  autre  nombre  déterminé  &c  convenu. 
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douze  Repréfentans  de  la  Noblefle  , élus  pair 
environ  foixante  mille  Nobles  , âge's  de  vingt- 
cinq  ans , ayant  droit  de  voter , ce  qui  donnerait 
le  nombre  de  cinq  cents  foixante  & feize  pour 
les  Membres  du  Tiers-Etat , dans  une  repré- 
fentation  ftricfcement  régulière. 

O 

Ainfi  , à ne  confulter  que  le  droit  naturel 
de  chaque  Citoyen  , dans  une  Affetnblée  d’Etats- 
Généraux  , compofée  de  fix  cents  Membres  , & 
qui  ferait  vraiment  repréfentative  de  la  Nation* 
douze  feraient  du  Clergé  , douze  de  la  NoblefTe  $ 
& cinq  cents  foixante  & feize  du  Tiers-Etat. 

Telle  ferait  la  Juftice. 

Mais  ferait -ce  la  convenance?  Nous  ne  h 
croyons  pas* 

Cette  Juftice  paraîtrait  bien  rigoureufe  ^ fur- 
tout  aux  deux  Ordres  privilégiés* 

Le  Tiers  - Etat  ne  la  réclame  pas.  Ouvrons 
les  pétitions  qui  fe  multiplient  dans  les  Provinces* 
& arrivent  de  toutes  parts  aux  pieds  du  Trône. 
On  y voit  par-tout  des  Citoyens  ^ aujourd’hui 
très-éclairés  , qui  connoifïènt  leurs  droits  , qui 
fentent  leurs  forces  , mais  qui  ne  cherchent  point 
a s en  prévaloir.  Non  - feulement  ils  n’élèvent 
point  de  prétentions  injufles  ou  ridicules  contre 
leurs  Concitoyens  des  Ordres  du  Clergé  & de  h 
' NobîefFe  , mais  , au  contraire  , ils  leur  donnent 
l’exemple  de  la  modération  & des  égards. 
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Clergé  de  France  , difcnt-iîs , Prêtres  d’un  Dieu 
juBe  , amis  d'une  liberté  fage  , dont  le  devoir 
efl  de  former  les  Peuples  à la  vertu  , par  vos 
leçons  & vos  exemples  : & vous , NobleiTe  il  mitre , 
dont  nous  fommes  accoutumés  , dès  le  berceau  3 
à refpeder  les  Membres  , comme  les  défenfeurs 
de  la  Patrie  , vous  jouidez  , â ce  titre  , de  tous 
les  honneurs  , de  toutes  les  dignités  , de  toutes 
les  prérogatives  honorables  & utiles  , dans  PEgîife 
& dans  l’Etat  ; dans  le  fervice  de  Terre  & de 
Mer , dans  la  Magifirature , à la  Cour , à la 
Ville  y & dans  les , Campagnes  qui  font  cou- 
vertes de  vos  Châteaux.  Ces  diftinâions  qui  vous 
font  réiervées  uniquement  & exeîufivement , ne 
font-elles  donc  pas  allez  grandes  & allez  belles 
pour  payer  vos  fervices  & ceux  de  vos  aïeux  ? 
Eh  bien  ! jouiffez-en  paifiblement , nous  n ’afpirons 
pas  à les  partager. 

Mais  nous  délirons  fortir  de  l’état  d’oppreffion 
dans  lequel  nous  avons  gémi  trop  long  - tems. 
Renfermant , dans  notre  fein  , un  grand  nombre 
de  Proîe/Îions  , aufïi  honorables  qu’utiles  , Pâme 
& le  foutien  de  1 Etat  ; renfermant  une  foule 
de  Citoyens  diflingués  par  leurs  talens  , leurs 
lumières  c*c  leuis  vertus  , nous  ne  pouvons  plus 
être  humiliés  par  des  diitindions  aviliflantes. 

Nous  demandons  à ne  pas  fupporter  Xeuîs  , ou 
prefque  feuîs  , le  fardeau  des  charges  publiques 
comme  le  Tiers-Etat  de  la  Bretagne  Pa  démontré 
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pour  fa  Province.  Puifque  les  richefles  font  paf-s 
tagées  y nous  demandons  que  les  charges  foient 
partagées  aufti.  Puifque  la  ptote&ion  de  l’Etat 
eft  pour  tous  , n’eft-il  pas  jufte  que  tous  paient 
pour  cette  prctedion  ? Puifqu’elle  eft  égale  pour 
tous  9 ne  faut-il  pas  que  tous  la  paient  éga- 
lement ? 

Nous  favons  bien  , qu’ânciennement  les  Fiefs 
Nobles  ne  payoient  rien  à l’Etat  ; mais  nous 
n’avons  pas  oublié  pourquoi  il  étoient  exempts  de 
payer. 

Ces  Fiefs  étoient  des  Bénéfices  Militaires 
donnés  gratuitement , à des  Citoyens  9 à con- 
dition de  faire  auiïi  gratuitement  le  fervice  Mili- 
taire , & de  mener  à leurs  dépehs  , à la  fuitë 
de  leur  Souverain  , quand  ils  fëroient  requis  * 
un  certain  nombre  de  leurs  Vafîaux  armés  pour 
la  défênfe  de  la  Patrie. 

Alors,  l’entretien  des  Armées  ne  coûtoït  rien 
à l’Etat.  Il  étoit  à la  charge  de  la  Noblefte  5 
il  étoit  bien  jufte  que  la  Noblefte  en  fut  dédom* 
magée , & elle  l’étoit  particulièrement  pat  l’exemp- 
tion des  Impôts. 

Mais  les  chofes  font  bien  changées  : depuis 
l’établiflement  des  Troupes  réglées  & des  Armées 
permanentes  9 la  Noblefte  éft  abfolument  dé- 
chargée de  leur  entretien  , l’Etat  feul  en  fait  les 
frais  ; & par  une  progreftion  fuccefîive  & ef- 
frayante , depuis  vingt  ans  y la  fortune  des  dépenfes 

, Militaires 


Militaires  de  Terre  & de  Mer,  s’eft  élevée,  cëttê 
année*  fuivant  le  dernier  Compte-Rendu  k 
îa  fofmrie  énorme  de  148,690,000  livrés.  (*) 
Cependant,  la  paie  du  Soldat  & du  Matelot 
ti’eft  prefque  pas  augmentée  * la  NoblefTe  feulé 
a profité  de  ee  prodigieux  accrpifiément  dë 
depenfe  , & cette  année  efit  une  année  de  pâix. 
On  ne  peut  même  fonger , fans  frémir , à eé 
Suc  coûté  une  année  de  guerre; 

Dans  ce  calcul  encore  ne  font  pas  compris 
quinze  millions  de  penftons , annuellement  ac- 
cordés à la  NoblefTe  , à titre  de  grâces. 

Ainfî , 1 Etat  paie  les  Chefs  des  forces  dtf 
Terie  & de  Mer , les  Nobles , comme  il  paie 
le*  Subalternes  , Soldats  & Matelots  ou  Plébéiens  , 
avec  cette  feule  différence , qu’il  paie  peut- 
être  trop  les  premiers  & pas  affez  les  féconds. 

Ainfî  , non  - feulement  les  Nobles  ne  paient 
pas  l’Armée  , mais  ils  font  payés  dans  l’Armée. 
Au  lieu  de  dépenfer  , ils  reçoivent.  Les  Fiefs 
ou  Bénéfices  Militaires , font  donc  aujourd’hui 
fans  objet.  Ce  n’eft  plus  qu’une  affaire  t tout- 
â-Ia  fois  honorable  & utile  pour  les  Nobles. 
L’Etat  n’en  retire  rien  pour  fa  deftihatiôrt  pré 
mitive.  Cela  eft-il  jufte  ? 


ÇO  Département  de  la  Guerre.,.,,,;,..,  loi,4ro,oôô  IiV, 
.Département  de  la  Marin*,,, 47<*80,oof 
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Puifque  les  Nobles  font  payés  aujourd’hui  par 
l’Etat  comme  les  Plébéiens  , ne  faut -il  pas  que 
leurs  biens  paient  comme  ceux  des  Plebeiens  ? 

Les  Nobles  devroient-ils  recevoir  & ne  point 
payer,  tandis  qu’au  contraire,  le  Plebeien 
paieroit  "toujours  , & par-tout  , fans  etre  prefque 
jamais  payé  par  perfonne  ? 

Voilà  le  grand  abus  ; voilà  le  grand  objet 
des  réclamations  des  Provinces  & de  la  Bre- 
tagne en  particulier , dont  les  calculs  avérés 
& avoués  font  véritablement  friffonner. 

Nous  demandons,  difent  les  Membres  d« 
Tiers -Etat,  que  les  Subfides  foient  également 
Supportés  par  toutes  les  Terres  , à raifon  de  leur 
valeur  , quels  qu’en  foient  les  Poffeffèurs  : & 
afin  de  n’étre  plus  léfés  fur  un  objet  auffi  im- 
portant , afin  de  pouvoir  défendre  nos  intérêts 
dans  l’Affemblée  Nationale  , nous  demandons 
que  les  deux  Ordres  privilégiés  , ne  foient,  pas 
en  nombre  capable  d’étouffer  nos  juftes  recla, 
mations. 

Nous  demandons  que  nos  Reprefentans  aux 
Etats- Généraux,  foient  en  nombre,  au  moins 
écal  à celui  des  deux  autres  Ordres  privilégiés  , 
pris  ’enfemble,-  nous  ne  voulons  plus  être  avilis , 

ni  écrafés. 

Aînfi  le  Tiers* 
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Ce  langage  eft  certainement  celui  de  la 
raifon , &;  nous  ne  pouvons  nous  empêcher 
d’adopter  les  principes  qui  en  font  la  bafe  ; 
nous  en  Tentons  la  juftice  , & nous  n’y  apper- 
cevons  aucun  danger.  Nous  y voyons  les  pré- 
rogatives de  la  Noblefte  intades  y & feulement 
une  répartition  d’impôts  plus  équitable. 

Nous  penfons  donc  que  n’y  ayant  que  deux 
grands  intérêts  dans  l’Etat  effentieliement  op- 
pofés  y celui  des  Privilégiés  y de  quelque  Ordre 
qu’ils  foient  , & celui  des  non  - privilégiés  y il 
eft  convenable  que  les  Etats  - Généraux  foient 
compofés  de  manière  que  chacune  de  ces  deux 
Gaffes  foit  également  repréfentée  dans  l’Af- 
femblée  Nationale  , afin  qu’après  s’être  occupée 
avec  le  Patriotifme  qui  leur  eft  commun  à 
tous  , du  grand  objet  de  l’intérêt  National  \ 
chacune  des  deux  Gaffes  des  Privilégiés  & des 
non  - privilégiés  , puiffe  veiller  à fes  intérêts 
particuliers  & les  défendre , s’il  [etoit  nécef- 
faire  y contre  les  entreprifes  de  l’autre  9 ce  qui 
pourra  fe  faire  avec  équité  & impartialité  , 
fi  le  nombre  des  vrais  Repréfentans  , pris 
dans  les  Ordres  refpe&ifs  , eft  égal  de  part 
& d’autre. 

Ainfi  le  nombre  des  Repréfentans  du  Tiers- 
Etat  , à raifon  d’un  Repréfentant  par  cinq  mille 
Citoyens  y s’élevant  à fix  cents  , le  nombre  des 
Repréfentans  du  Clergé  & de  la  Nobîeffe  réunis 
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fera  auflï  de  fi*  eents  ; favoir  , deux  cents  du 
Clergé  , & quatre  cents  de  la  Nobleffë. 

Tel  fut  ; à ce  qu’il  paroît  , Pefpiit  de  l’éta^ 
bliflement  des  Etats -Généraux  , & c’eft  , ce 
femble  , à cette  époque  , que  l’on  doit  natu-s 
jrellement  fe  reporter  pour  bien  connoître  l’efprit 
de  cette  inffitution  mémorable  y qui  a été  fi 
altérée  depuis  , & par  là  rendue  prefque  toujours 
inutile. 

U s’agiffoit  alors  d’affranchir  le  peuple  de 
la  tyrannie  fous  laquelle  il  gémifioit , & de 
donner  aux  Membres  de  cette  Claffe  , fous  le 
nom  de  Tiers -Etat , le  droit  de  Citoyens  , afin 
de  mettre  plus  d’égalité  entre  les  Sujets , & de 
rétablir  la  fubordinatjun  entre  le  Chef  & les 
Membres  de  l’Etat.  C’eft  ce  que  fit  Philippe- 
le-Bel  ; & afin  que  le  Tiers  - ptat  eût  une 
fprçe  fuffifante  , pour  défendre  fes  droits  contre 
les  Ordres  privilégiés  , intéreffés  , fiiivant  l’efpric 
du  temps  , à empiéter  fur  les  fiens  , Philippe- 
Iç-Bel  vou'ut  que  le  nombre  des  Repréfentans 
du  Tiers- Etat  fût  en  nombre  au  moins  égal 
qu  même  fupérieur  au  nombre  des  Repréfentans, 
des  deux  autres  Ordres  réunis. 

Par  les  Lettres  de  Convocation  adreffées  par 
le  Jlpi  aux  Baiilis  , lefquelîes  ont  toujours  été 
fuivies  depuis , le  Tiers -Etat  étoit  le  maître 
dg  nommer  te’  nombre  de  Repréfentans  qu  il 
jngeoit  à propps.  Quelquefois  le  Tiers -Ttat 
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$ ufé  de  fon  droit  en  quelques  Provinces , jé 
a nommé  des  Repréfentans  en  nombre  égal  & 
même  fupérieur  à celui  des  deux  autres  Ordres 
réunis.  Et  ( ce  qui  efl  effentiel  ) cette  nomL 
nation  a toujours  été  reconnue  de  la  Nation 
& fanéHonnée  par  l’admifîion  aux  Etats-Généraux 
des  Répréfentés  du  Tiers  , ainfl  élus  , fans 
aucune  oppofition  ni  réclamation  des  deux 
autres  Ordres  ; d’où  il  eft  arrivé  que  le  nom» 
bre  des  Repréfentans  du  Tiers  , a prefque 
toujours  été  fupérieur  au  nombre  de  chacun 
des  deux  autres  Ordres  pris  Séparément  , & 
que  même  aux  Etats  tenus  en  1356  , le 
nombre  des  Repréfentans  du  Tiers  fut  exacte- 
ment égal  au  nombre  des  Repréfentans  des  deux 
autres  Ordres  réunis.  Les  Etats  éto^ent  corn- 
pofés  de  huit  cents  Membres } dont  quatre  cents 
du  Tiers, 

L’ambition  des  uns,  Pinfouciance  des  autres, 
Pintrigue  , les  circonftances  ont  fait  évanouiç 
Pefprit  de  l’inftitution  , & prefque  toujours  les 
intérêts  du  Tiers  ont  été  facrifiés  ; mais  fes 
droits  font  reftés  dans  leur  intégrité  , non- 
feulement  fes  droits  naturels  , ils  font  impres- 
criptibles & inaltérables  , mais  encore  fes  droits 
acquis  ; car  , comme  nous  l’avons  déjà  remarqué  , 
Suivant  les  Lettres  de  Convocation  adreffées 
aux  Baillis  par  le  Roi , Lettres  qui  n’ont  jamais' 
varié  , même  en  1614 , le  Tiers -Etat , s’il  n’ea 
a pas  toujours  ufé,  a toujours  joui  du  droit  êç 
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8e  U faculté  de  fe  choifir  tel  nombre  de  Re- 
jprêfcntans  qu’il  jugeoit  à propos. 

Mais , pour  éviter  toute  difcuflion  , nous 
penfcms  que  l’on  doit  établir  une  règle  fixe  , 
& déterminer  le  nombre  des  Repréfentans  de 
chaque  Ordre  aux  Etats  - Généraux  dans  la  pro- 
portion fuivante  , un  du  Clergé  , deux  de  la 
Nobîeffe  , & trois  du  Tiers  - Etat. 

Telle  eft  h formation  qui  paroît  aujourd’hui 
la  plus  conforme  à l’équité  , à la  convenance , 
flt  à Pefprit  de  l’inftitution. 

Telle  efl  la  compofition  donnée  aux  Afl’em- 
blées  Provinciales  , difpofition  déjà  adoptée  par 
les  trois  Ordres  des  Etats  particuliers  du  Dau- 
phiné y follicitée  par  plufieurs  Provinces  pour 
leurs  Etats  particuliers  , demandée  par  toutes 
les  AfTemblées  du  Tjers  - Etat  qui  ont  pu  avoir 
lieu , en  Bretagne  , en  Normandie , à Lyon  % 
à Bordeaux  , &c.  Ou  pour  mieux  dire  , telle 
eÜ  la  formation  indiquée  par  la  voix  publique  , 
Bon  par  un  efprit  d’intrigue  & de  cabale  , 
mais  par  le  cri  général  de  la  juftice  & de  la 
raifon. 

. C’eft  à ce  fentiment  univerfel  que  nous  nous 
joignons  pour  demander: 

i°.  Que  le  nombre  des  Repréfentans  du  Tiers- 
Etat  aux  Etats  - Généraux , foit  au  moins  égal 


au  nombre  total  des  Repréfentans  des  imt 
autres  Ordres  enfembie. 

2*.  Que  dans  toutes  les  Àffembîées  pâmes*» 
lières  , Bureaux  , Commifîions  intermédiaires  9 
ou  autres  , on  obferve  pour  chaque  Ordre  la 
même  compofltion  que  dans  les  Affemblle* 
générales* 

3°.  Que  toutes  les  fois  qu’il  fera  queffîoo  de 
roter  dans  toutes  les  Affembîées  , tant  géné- 
rales que  particulières , les  voix  fe  comptent 
par  tête  , comme  cela  s’eft  déjà  fait  pîufasrs 
fois  aux  Etats  - Généraux , & comme  cdta  fe 
pratique  , avec  l’approbation  univerfelle  * dasas 
toutes  les  Affembîées  Provinciales. 

4°.  Que  les  Députés  du  Tiers -Etat  mm 
fpuiffent  être  choifis  que*  dans  cet  Ordre  , & 
jamais  parmi  les  Ecclefiaüiques , les  Nobles , 
ou  ceux  qui  jouiffent  a&uellement  des  privilège 
4e  la  Nobleffe  , à moins  que  , renonçant  à leurs 
privilèges,  ils  ne  rentrent  volontairement  dans 
la  Claffe  utile  des  Plébéiens  leurs  Pères,  êt 
qu’ils  ne  fe  faffent  inferire  dans  l’Ordre  dm 
ÎTiers. 

5*,  Afin  qnb  toutes  ces  précaùtitms  ne  de- 
viennent pas  ilîufoires  , nous  demandons  qu« 
les  Repréfentans  du  Tiers -Etat  foient  en  pro- 
portion du  nombre  des  Repréfentés  ; qu’il  y ait* 
par  exemple , un  Député  par  ckyj  mille  Cito* 
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yens  > un  Etu  fur  cinq  mille  Eleveurs  ; qu’il 
ne  foit  rien  donné  à l’arbitraire  dans  les  Elec- 
tions , & que  tout  s’y  pafle  régulièrement. 

Égalité  de  Vraie  repréfentation  dafts  l’afiTem- 
blée  Nationale  entre  l’Ordre  des  non-privilé* 
giés  y le  Tiers -État  y d’une  part  , & les  deux 
Ordres  privilégiés  , le  Clergé  & la  Noblelfe 
réunis  y de  l’autre  part  , afin  que  Jufiice  foit 
faite  à tous  : Tel  eft  l’objet  de  la  demande  quô 
nous  portons  refpeélueufement  aux  pieds  du 
Trône* 

François , divifés  par  Ordres  , mais  unis  par 
un  patriotifme  égal , montrons  à l’Europe  , dont 
les  regards  font  aujourd’hui  fixés  fur  nous  y le 
grand  & intereffant  fpe&àcle  de  la  Nation  la 
plus  puifiante , réunie  â fon  augufte  Chef,  le 
plus  grand  des  Monarques , pour  travailler  * 
de  concert , à la  régénération  publique.  Offrons 
à ce  Prince  bienfaifant  un  fpe&acle  digne  de 
ion  cœur  , celui  d’une  grande  Famille  réuni* 
fous  les  yeux  du  meilleur  des  Pères. 

Parmi  ces  enfarîs , que  les  uns  i pour  récom- 
penfe  de  leurs  travaux  utiles  , fe  contentent 
de  l’eftime  publique  : que  les  autres  , à l’eftiitfe 
publique , dont  tous  doivent  être  également 
jaloux  , joignent  encore  , à titre  de  droit 
d’ainefïe  , les  honneurs  & les  prérogatives  atta* 
chés  à leur  naiffance  & à leur  état  ; mais  que 
çq us  cnfemble  partageant  le  poids  des  charges 
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Cliques  , travaillent  à l’en*  au  bonheur  de 
Lus  , & que  tous  ainfi  , fans  ceffe  occupes  de 

3a  félicité  générale  , fe  rendent  mutuellement 
ce  qu’ils  fe  doivent,  en  fe  fouvenant  qu  ils  Ion® 
frères. 

Tels  font  les  vœux  que  nous  faifons  pour  là 
gloire  & pour  la  profpérité  de  l’Etat  > du  Roi  | 
& de  tous  les  Citoyens. 


